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TEXTE DES RÉSOLUTIONS SOUMISES  

A L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU 29 MAI 2024 

 

 

PREMIÈRE RÉSOLUTION  

L'Assemblée Générale Ordinaire, après avoir pris connaissance du rapport du 
Conseil d'Administration et du rapport général des Commissaires aux Comptes, 
approuve les comptes annuels, à savoir le bilan, le compte de résultat et l'annexe 
arrêtés le 31 décembre 2023, tels qu'ils lui ont été présentés, ainsi que les opérations 
traduites dans ces comptes et résumées dans ces rapports. 

En conséquence, elle donne pour l'exercice clos le 31 décembre 2023 quitus de leur 
gestion à tous les administrateurs. 

L’Assemblée Générale prend acte que les comptes de l’exercice écoulé prennent en 
charge des dépenses non déductibles du résultat fiscal, visées à l’article 39-4 du 
Code Général des Impôts à hauteur de 186 763,75 euros entraînant une imposition 
supplémentaire de 48 241 euros. 

 

DEUXIÈME RÉSOLUTION 

L'Assemblée Générale Ordinaire, décide, sur proposition du Conseil d'Administration, 
d'affecter le bénéfice de 71 912 620,52 euros de l'exercice de la manière suivante :  

 

-  Bénéfice de l'exercice                                        71 912 620,52 € 
-   A la réserve légale                                               3 595 631,03 € 
Solde                                                                68 316 989,49 €  
 
Auquel s'ajoute :   
✓  Le report à nouveau antérieur                           50 000 000,00 € 
✓  Pour former un bénéfice distribuable de                          118 316 989,49 € 
 
Sur lequel l’Assemblée Générale, sur proposition du Conseil d’administration, décide 
d'attribuer aux parts sociales, au titre de l’exercice 2023 : 
 
- Un intérêt de 2,90 % soit                                               36 768 361,70 €  
 
 
Le solde de 81 548 627,79 € étant réparti entre : 
 
✓  Le report à nouveau pour un montant de                                 50 000 000,00 € 
✓  La réserve spéciale pour un montant de                                 10 521,22 € 
✓  Les autres réserves pour un montant de                         31 538 106,57 € 
 
 
L’Assemblée Générale reconnaît avoir été informée que cet intérêt est soumis, pour 
les personnes physiques résidant fiscalement en France, au prélèvement forfaitaire 
unique (PFU) de 30%, composé d’une part d’une imposition forfaitaire à l’impôt sur le 
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revenu au taux de 12,80% et, d’autre part, des prélèvements sociaux applicables au 
taux de 17,20%. Le PFU s’applique de plein droit à défaut d’option pour l’application 
du barème progressif de l’impôt sur le revenu (auquel s’ajoutent les prélèvements 
sociaux au taux de 17,20%) exercée dans le cadre de la déclaration de revenu, étant 
précisé que cette option est annuelle et globale, dès lors qu’elle s’applique à 
l’ensemble des revenus et gains entrant dans le champ du PFU perçus ou réalisés 
par tous les membres du foyer fiscal au cours d’une même année.  
 
L’intérêt versé aux parts sociales ouvre intégralement droit à abattement de 40 % 
pour les sociétaires personnes physiques, lorsque ces derniers optent pour 
l’assujettissement de cet intérêt au barème progressif de l’impôt sur le revenu, en lieu 
et place de la taxation au taux forfaitaire de 12,80%. 
 
La mise en paiement des intérêts sera effectuée à compter du 20 juin 2024. 
 

Conformément à la loi, il est rappelé que le montant des distributions effectuées au 
titre des trois exercices précédents, ainsi que celui des revenus éligibles à la 
réfaction, ont été les suivants :  

 

Exercices clos 
Montant total des intérêts 

distribués aux parts 

2020 15 860 554 € 

2021 18 237 027 € 

2022 30 172 638 € 

 

 

TROISIÈME RÉSOLUTION 

L'Assemblée Générale Ordinaire, après avoir pris connaissance du rapport de 
gestion du groupe et du rapport des Commissaires aux Comptes sur les comptes 
consolidés, approuve les comptes consolidés, tels qu'ils lui ont été présentés. 

 

QUATRIÈME RÉSOLUTION  

L'Assemblée Générale Ordinaire, après avoir pris connaissance du rapport spécial 
des Commissaires aux Comptes sur les conventions visées à l'article L. 225-38 du 
Code de commerce et statuant sur ce rapport, prend acte que les conventions 
conclues et autorisées antérieurement se sont poursuivies et approuve 

successivement chacune des conventions relevant de l'article L. 225-38 dudit Code 
conclues au cours de l’exerce qui y sont mentionnées. 

Les personnes directement ou indirectement intéressées auxdites conventions n’ont 
pas pris part ni aux délibérations ni au vote. 

 

CINQUIÈME RÉSOLUTION 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises 
par l‘article L. 511-78 du code monétaire et financier, décide qu’au titre de l’exercice 
2024 et des exercices suivants jusqu’à nouvelle décision, la part variable de la 
rémunération totale de chacune des personnes visées à l’article L.511-71 du code 
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monétaire et financier, pourra excéder le montant de sa rémunération fixe sans 
dépasser le double du montant de celle-ci conformément à l'article L511-78 susvisé. 

 
SIXIÈME RÉSOLUTION  
L'Assemblée Générale Ordinaire, après avoir pris connaissance du rapport du 
Conseil d’Administration, décide en application de l’article 6 de la loi du 10 septembre 
1947, de fixer le montant global des indemnités compensatrices du temps consacré à 
l’administration de la coopérative par les membres et le Président du Conseil à la 
somme brute de 350 000 euros pour l’année 2024. 
 
SEPTIÈME RÉSOLUTION 
L'Assemblée Générale Ordinaire consultée en application de l’article L.511-73 du 
Code Monétaire et financier, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 
d’Administration, émet un avis favorable sur l’enveloppe globale des rémunérations 
de toutes natures versées durant l’exercice clos le 31 décembre 2023 aux catégories 
de personnel visées à l’article L.511-71 du Code Monétaire et Financier, s’élevant à  
4 895 989 euros et concernant 44 personnes. 
 
HUITIÈME RÉSOLUTION  
L'Assemblée Générale Ordinaire, constate qu'au 31 décembre 2023, le capital social 
effectif, c’est-à-dire net des remboursements effectués aux parts sociales, s'élève à  
1 284 855 832,50 euros, qu'il s'élevait à 1 269 447 997,50 euros au 31 décembre 
2022 et qu'en conséquence, il s’est accru de 15 407 835 euros au cours de l’exercice 
2023.  
 
NEUVIÈME RÉSOLUTION 
L’Assemblée Générale, sur proposition du Conseil d’administration, nomme en 
qualité de nouvel administrateur, en adjonction aux membres du Conseil 
d'administration actuellement en fonction, sous réserve de l’absence d’opposition de 
la Banque Centrale Européenne, Monsieur François BRAUN pour une période de six 
ans qui prendra fin à l'issue de l'Assemblée Générale Ordinaire des sociétaires à 
tenir dans l'année 2030 pour statuer sur les comptes de l'exercice clos le 31 
décembre 2029. 
 
DIXIÈME RÉSOLUTION 
L’assemblée générale après avoir pris connaissance du rapport sur la révision 
coopérative, en prend acte. 
Le réviseur coopératif présentera son prochain rapport lors de l’assemblée générale 
statuant en 2029 sur les comptes clos le 31 décembre 2028, sauf situation 
dérogatoire (délai statutaire plus court, 3 exercices déficitaires et pertes s’élevant à la 
moitié du montant le plus élevé atteint par le capital social).  
 
ONZIÈME RÉSOLUTION 
Tous pouvoirs sont donnés au porteur d’un exemplaire, d’une copie ou d'un extrait du 
procès-verbal de la présente séance pour l'accomplissement de toutes formalités 
légales de dépôt ou de publicité. 
 


